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Madame la Députée, Monsieur le Député,
Objet 
: Projet de loi « anti-gaspillage »

Interpellation,
Vous allez examiner en première lecture à partir du 15 novembre 2019, le projet de Loi « anti-gaspillage ».
TRIVALIS, syndicat de traitement des déchets de la Vendée, ainsi que la très grande majorité des collectivités compétentes en matière de gestion des déchets, considèrent que ce texte apporte majoritairement de bonnes propositions, notamment pour stopper le gaspillage, préserver les ressources, favoriser le réemploi et développer l’éco-conception.

En revanche, le projet de loi propose une mesure qui est en totale contradiction avec les enjeux environnementaux, sociaux et économiques défendus par les collectivités vendéennes à savoir la consigne pour les bouteilles plastiques.
La consigne plastique proposée dans le projet de Loi, consisterait en la mise en place de 110 000 automates de déconsignation installés en France. Ces machines récupèreraient les bouteilles en PET clair (bouteilles en plastique transparentes) ainsi que les canettes en acier et en aluminium. Un prix de consigne serait appliqué aux bouteilles et aux canettes au moment de la vente, et ce prix serait reversé lors de la déconsignation. Les bouteilles et canettes seraient envoyées en recyclage matière, il ne s’agit donc pas d’une consigne pour réemploi.
Cette mesure extrêmement contestée et contestable, a été amendée par les sénateurs, lors de la présentation du texte au sénat. L’amendement sur la consigne a été voté à l’unanimité sauf une voix. Ce consensus des sénateurs sur cette mesure, démontre qu’il ne s’agit pas d’une opposition partisane, mais d’une réelle inadéquation avec la réalité des enjeux.
Le principal argument en faveur de la consigne plastique se résume dans une affirmation, la consigne serait l’unique moyen pour atteindre l’objectif européen de 90% de collecte des bouteilles plastiques à l’horizon 2029. 
Cette affirmation est fausse, elle décrédibilise tout le travail effectué par les collectivités depuis 30 ans.

…/…
Depuis 2017, les vendéens peuvent valoriser tous leurs emballages grâce à 
VENDEE TRI, le centre de tri départemental qui permet l’extension des consignes de tri. TRIVALIS a investi 23 millions d’euros pour cet équipement afin de valoriser près de 30 000 tonnes d’emballages. 

En 2018, le ratio des plastiques valorisés (hors films) s’élève à 7,26 kg/hab/an en Vendée. Selon le rapport Citéo, en 2017, la moyenne nationale était de 4,13 kg/hab/an. En sachant, que le taux de bouteilles plastiques valorisées en France est évalué à 57 % (les bouteilles de PET sont plutôt aux alentours de 64%), par proportionnalité du ratio collecté en Vendée, on peut considérer que déjà plus de 80% des bouteilles plastiques émises sont valorisées dans le Département. 
Il faut préciser que 80% des bouteilles plastiques collectées à VENDEE TRI correspondent à pratiquement 100% des bouteilles des ménages, les 20% restant sont des bouteilles dites hors foyers (bouteilles achetées dans une gare, au travail, dans un restaurant rapide…) dont la responsabilité de collecte n’incombe pas au service public.
Il est donc possible d’atteindre l’objectif européen bien avant 2029 sans passer par la consigne.

Ces bons résultats résultent du geste citoyen de la population vendéenne, favorisé par un long travail de communication, par des actions concrètes, par la mise en œuvre de la redevance incitative… aujourd’hui ce geste est de plus en plus intégré, systématique et il est gratuit.
Au-delà de la mise en évidence que la consigne ne serait pas la seule voie pour atteindre l’objectif européen, sa mise en place aurait des conséquences néfastes pour plusieurs raisons :

· Un message négatif envoyé à la population : Depuis de nombreuses années, TRIVALIS milite pour un geste de tri citoyen, environnemental, gratuit et désintéressé. Nous nous sommes efforcés à rendre le message le plus simple possible « tous les emballages se trient ». La consigne plastique déstabiliserait totalement cette dynamique par un message confus : certains produits seraient consignés, il faudrait les retirer du sac jaune, alors que les autres devraient y rester. En plus, la consigne intégrerait une notion de rémunération. Il ne s’agit absolument pas d’une mesure en faveur du pouvoir d’achat car la somme remise lors de la déconsignation aurait déjà été payée au moment de l’achat.

· Un intérêt environnemental sélectif :  La consigne ne concernerait que certaines matières, celles d’ailleurs qui sont le plus facilement recyclables. Un centre de tri, comme VENDEE TRI, collecte tous les emballages y compris ceux moins faciles à recycler. D’un point de vue environnemental, il vaut donc bien mieux soutenir les centres de tri.
· Une fracture territoriale et une logistique impactante: Le projet de loi prévoit 110 000 points de déconsignation, il semble que les producteurs de bouteilles et de canettes privilégieront les grands centres commerciaux, ce qui impacterait forcément les centres-villes et les territoires ruraux. Cette situation serait aggravée par un constat factuel, la France comptabilise plus de 300 000 moyennes et grandes surfaces de vente… comment s’opérera le choix des 110 000 concernées. Une autre question reste en suspend quel serait le bilan carbone de l’immense logistique qui devrait s’opérer pour collecter la matière.
…/…
· Une communication dérangeante : La communication faite au sujet de la consigne plastique est dérangeante à double titre. D’abord le mot de « consigne » laisse croire au grand public qu’il s’agirait d’une consigne pour réemploi comme la consigne du verre. Nous l’avons évoqué précédemment ce ne serait pas le cas, il s’agirait de récupération matière. Cette confusion explique sans doute la position plutôt favorable de la population à la consigne. Ensuite, la notion de consigne renvoie une image positive de la bouteille plastique, en totale contradiction avec la volonté de réduction des emballages portée par les collectivités.
· Un intérêt financier pour les grands groupes internationaux : Le prix des bouteilles plastiques et des canettes augmenterait par l’intégration du coût de la consigne. Dans un schéma idyllique mais théorique, cette augmentation serait neutralisée par la reprise et la rémunération de l’apporteur, si 100 % des bouteilles émises étaient reprises. Mais ce ne sera pas le cas, d’ailleurs l’objectif européen n’est que de 90%. Même avec le meilleur résultat de collecte (90% récupéré), les 10 % qui ne seraient pas déconsignés, rapporteraient plusieurs dizaines de millions d’euros aux producteurs de bouteilles.  
Pour l’ensemble de ces raisons, je pense que la consigne « récupération matière » pour les bouteilles en PET clair ainsi que les canettes en acier et en aluminium est une mauvaise mesure.
En revanche, afin d’atteindre plus vite les objectifs européens de valorisation matière et permettre une action environnementale forte, deux axes sont à privilégier :
· Accélérer l’extension des consignes de tri au niveau national en soutenant fortement les nouveaux projets de centres de tri.

· Travailler sur les emballages hors foyers qui échappent au service public et dont la responsabilité incombe aux entreprises privées.

A la lumière de ces informations, je souhaite que vous puissiez vous opposer à cette mesure, en l’état, lors du passage du texte à l’Assemblée Nationale.
En restant à votre disposition, pour tout renseignement complémentaire, je vous prie d’agréer, Interpellation, l’expression de mes sincères salutations.

Signature
